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Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

Normandie

Unité bidépartementale Calvados Manche
1 rue Recteur Daure
CS 6004
14000 Caen

Caen, le 04/04/2024

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 26/03/2024

Contexte et constats

Publié sur

TERREAL SAS

13-17 rue Pagès
92150 Suresnes

Références : 2024.201
Code AIOT : 0005300044

1) Contexte

Le présent  rapport  rend compte de l’inspection réalisée  le  26/03/2024 dans  l'établissement
TERREAL SAS implanté 4 route de Troarn La Grande Bruyère 14860 Bavent. L'inspection a été
annoncée le 19/02/2024. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet
Géorisques (  https://www.georisques.gouv.fr/  ).

-

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
TERREAL SAS•
4 route de Troarn La Grande Bruyère 14860 Bavent•
Code AIOT : 0005300044•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

La carrière de Bavent est exploitée par l'entreprise TERREAL pour son argile. Cette carrière fournit
une  partie  des  matériaux  nécessaires  à  l'usine  de  fabrication  des  tuiles  située  à  proximité
immédiate.
L'Inspection s'est rendue:
- à la station météo sur le toit de l'usine;
- au point de rejet de la carrière;
- au local pompe de rejet;
- à la partie Sud de la carrière exploitée.

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
REGISTRES ET

PLANS
Arrêté Préfectoral du 07/12/2017,

article 12
Sans objet

2
DISPOSITIONS
PRÉLIMINAIRES

Arrêté Préfectoral du 07/12/2017,
article 16.1

Sans objet

3 DÉBOISEMENT
Arrêté Préfectoral du 07/12/2017,

article 19
Sans objet

4
MODALITÉS

D'EXPLOITATI
ON

Arrêté Préfectoral du 07/12/2017,
article 22.2

Sans objet

5
Rejets d’eau

dans le milieu
naturel

Arrêté Préfectoral du 07/12/2017,
article 31.3

Sans objet

6
RESERVE

INCENDIE
Arrêté Préfectoral du 07/12/2017,

article 41
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La carrière est propre et entretenue. L'exploitant avait préparé les éléments demandés en amont
de la visite d'inspection et a su expliquer clairement le fonctionnement de sa carrière et la gestion
de ses eaux pluviales. Ceci démontre la connaissance de l'exploitant de son arrêté préfectoral
d'autorisation d'exploiter.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : REGISTRES ET PLANS
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/12/2017, article 12
Thème(s) : Situation administrative, REGISTRES ET PLANS
Prescription contrôlée :

Un plan d'échelle  adaptée à la  superficie  est  établi  par  l'exploitant.  Ce plan,  réalisé par  un
géomètre, et ses annexes est mis à jour au moins une fois par an et copie en est adressée à la
Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Normandie –
Unité Départementale du Calvados. Un exemplaire est conservé sur l’emprise de la carrière et
tenu à la disposition de l’inspection.

Constats :
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L'exploitant a fourni à l'Inspection un plan adapté en date du 08/11/23.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

-

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/12/2017, article 16.1
Thème(s) : Situation administrative, DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES
Prescription contrôlée :

Le  bénéficiaire  de la  présente  autorisation doit  apposer,  sur  chacune des  voies  d'accès  au
chantier,  des  panneaux  indiquant  en  caractères  apparents  son  identité,  la  référence  de
l'autorisation, l'objet des travaux, les types de déchets admissibles, et l’adresse de la mairie où le
plan de remise en état du site peut être consulté.

Constats :

L'Inspection a pu constater lors de la visite terrain que l'affichage prescrit est apposé sur l'entrée
principale de la carrière.
Il appartient à l'exploitant de s'assurer que l'affichage est en place sur chacun des accès à la
carrière.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

-

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : DÉBOISEMENT
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/12/2017, article 19
Thème(s) : Risques chroniques, DÉBOISEMENT
Prescription contrôlée :

Sans préjudice de la législation en vigueur, le déboisement et le défrichage éventuels des terrains
doivent être réalisés progressivement, par phase correspondant aux besoins de l'exploitation, et
conformément à l’autorisation de défrichement délivréesus-visée.

Pour chaque tranche d’exploitation, les défrichements sont réalisés en octobre ou en novembre.

Constats :
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L'Inspection  a  constaté  que  les  parties  non  exploitées  au  Sud  de  la  carrière  non  pas  été
défrichées.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

-

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : MODALITÉS D'EXPLOITATION
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/12/2017, article 22.2
Thème(s) : Risques chroniques, MODALITÉS D'EXPLOITATION
Prescription contrôlée :

L’extraction est menée en 4 gradins de 3 à 4 m de hauteur. La hauteur maximale entre le sommet
du front supérieur et le fond de fouille est de 16 mètres.

Aucune extraction ne doit être réalisée au-dessous du niveau 40 mètres NGF.

Constats :

Le plan remis par l'exploitant permet de constater qu'aucune extraction au-dessous du niveau 40
mètres NGF n'est réalisée. La partie Sud de la carrière commence seulement a être exploitée et
aucun gradin n'est encore réalisé.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

-

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Rejets d’eau dans le milieu naturel
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/12/2017, article 31.3
Thème(s) : Risques chroniques, Rejets d’eau dans le milieu naturel
Prescription contrôlée :

Description de la gestion des eaux :

Les eaux de la carrière sont recueillies par gravité en fond de fouille, au droit de la zone autorisée
initialement et au droit de l’extension, où elles sont dirigées dans deux bassins aménagés. Les eaux
sont ensuite pompées et rejetées d’une part, dans un talweg rejoignant le ruisseau de l’Aiguillon,
affluent de l’Orne, via notamment des fossés de la R.D. 513 ; et d’autre part, dans le fossé de la
R.D. 37 puis ensuite dirigées par un réseau de fossés vers le ruisseau du Douet Clapet.
A noter que le point de rejet des eaux vers les fossés de la R.D.513, ne recueille pas uniquement
les eaux de la carrière mais  également les  eaux de toiture de la tuilerie voisine,  les  eaux de
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ruissellement d’une partie du parc ainsi que les eaux du bassin situé à proximité du bâtiment
polymères de cette tuilerie.

Constats :

La visite a permis de constater que la gestion des eaux est réalisée au moyen de deux bassins et
d'une pompe de relevage qui fonctionne continuellement.
Le canal de rejet qui conduit les eaux dans le talweg est propre et entretenu.
Le rejet autorisé au niveau du fossé de la RD 37 n'est pas mis en œuvre actuellement car cette
partie de la carrière Sud débute son extraction.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

-

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : RESERVE INCENDIE
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/12/2017, article 41
Thème(s) : Risques accidentels, RESERVE INCENDIE
Prescription contrôlée :

En cas d’incendie, l’exploitant bénéficie des moyens de l’usine limitrophe disposant d’un potentiel
hydraulique de 390 m³ validé par le service départemental d’incendie et de secours du Calvados.

Constats :

L'exploitant assure sa DECI au moyen d'un point  d'eau incendie de 45 m3/h,  d'une réserve
incendie de 180 m3 au niveau de l'accueil de l'usine et d'une réserve incendie souple de 120 m3 au
niveau de l'entreposage des matériaux.
L'Inspection a constaté la présence des deux réserves incendie lors de la visite. L'exploitant a
fourni l'attestation de conformité de sa DECI établie par le SDIS en date du 16/12/16.
L'exploitant dispose du potentiel hydraulique prescrit.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

-

Type de suites proposées : Sans suite


